
 
Juin 2022 

Mémo Employeur 
Rappel des obligations et des bonnes 

pratiques 

Gestion de l’eau 

   Page 1 
 

La fabrication d’éléments en béton est une activité pouvant engendrer des 
impacts environnementaux qu’il convient de réduire au niveau le plus bas 
possible. C’est d’ailleurs pour cette raison que la plupart des sites de 
production sont considérés comme Installation Classées pour la Protection de 
l’Environnement sous la rubrique n°2522. 

Cette classification ICPE entérine des obligations règlementaires strictes qui 
sont définies par arrêtés ministériels. Pour notre rubrique 2522, il s’agit de 
l’arrêté du 26 novembre 2011. 

La préservation de l’environnement ne doit pas être uniquement une 
contrainte, mais plutôt un moyen de faire des économies en réduisant ses 
consommations de matières premières, d’eau et d’énergie et en limitant sa production de déchets. 

Les initiatives en la matière peuvent aussi être un moyen de mobiliser les employés autour d’un projet 
fédérateur et d’améliorer l’image de l’entreprise auprès des parties prenantes (clients, riverains, assureurs…). 

 

Les principales obligations imposées par la réglementation ICPE en matière de gestion de l’eau :  

Rubrique n°2522 

Art. 2.8. Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des adjuvants et matières dangereux pour l’homme ou 
susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est étanche, A1 (incombustible) et équipé de façon à pouvoir 
recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.  

Pour cela, un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l’extérieur ou 
d’autres aires ou locaux. Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées, ou en cas 
d’impossibilité, traitées conformément au point 5-9 et au titre 7. 

Art. 2.9. Cuvettes de rétention 

Le stockage de produits liquides, notamment d’adjuvants, susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir. 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ou contenant 
des produits incompatibles ne sont pas associés à la même cuvette de rétention 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de remplissage. 

Tout nouveau réservoir installé sous le niveau du sol est à double enveloppe. L’étanchéité des réservoirs doit être 
contrôlable 

Art. 2.10. Isolement du réseau de collecte 
Des dispositions sont prises pour qu’il ne puisse pas y avoir de déversement de matières dangereuses dans les égouts 
publics ou le milieu naturel. 

Des dispositifs permettant l’obturation des réseaux d’évacuation des eaux de ruissellement sont implantés de façon 
à maintenir sur le site les eaux d’extinction d’un sinistre ou tout écoulement accidentel (par exemple, fuite suite à 
accident de transport, rupture de récipient, cuvette, etc.). Les zones visées par la mise en place de ces dispositifs 
concernent notamment les aires de stockage ou de manipulation des adjuvants et matières dangereux susceptibles 
de créer une pollution de l’eau. 

Art. 5.1. Compatibilité avec le SDAGE 

Les conditions de prélèvements et de rejets liés au fonctionnement de l’installation sont compatibles avec les objectifs 
du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE). 

https://aida.ineris.fr/reglementation/arrete-261111-relatif-prescriptions-generales-applicables-installations-0#5.9
https://aida.ineris.fr/reglementation/arrete-261111-relatif-prescriptions-generales-applicables-installations-0#7


 
Juin 2022 

Mémo Employeur 
Rappel des obligations et des bonnes 

pratiques 

Gestion de l’eau 

   Page 2 
 

Art. 5.2. Connexité avec des ouvrages soumis à la nomenclature eau 

Si des installations, des ouvrages, des travaux ou des activités non nécessaires au fonctionnement de l’installation 
sont visés à l’article L. 214-1 du code de l’environnement et sont exploités sur le site, ils nécessitent au titre de la loi 
sur l’eau une autorisation ou une déclaration suivant les dangers et nuisances et ils font alors l’objet d’une instruction 
séparée. 

Art. 5.3. Prélèvements 

Les installations de prélèvement d’eau dans le milieu naturel sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la 
quantité d’eau prélevée. Ces mesures sont relevées une fois par mois quel que soit le débit prélevé. Ce relevé est 
enregistré et tenu à la disposition de l’inspection des installations classées et du service en charge de la police de 
l’eau. 

Le raccordement à une nappe d’eau ou au réseau public de distribution d’eau potable est muni d’un dispositif anti-
retour, évitant en toutes circonstances le retour d’eau éventuellement polluée. 

L’usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres, aux exercices de secours et aux opérations 
d’entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

Art. 5.4. Consommation 
Toutes dispositions sont prises pour limiter la consommation d’eau. Les eaux industrielles (effluents liquides résultant 
du fonctionnement et du nettoyage des installations de production) sont recyclées en fabrication. Le recyclage des 
autres effluents liquides est privilégié, notamment pour les eaux pluviales. 

La quantité maximale d’eau consommée par tonne de produits fabriqués est de : 
- 250 litres/tonne pour les blocs ; 
- 500 litres/tonne pour les autres produits, à l’exclusion des opérations de surfaçage. 

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées la justification du respect de ce ratio. 

Lorsque la consommation totale d’eau excède 10 000 m3/an, l’exploitant communique à l’inspection des installations 
classées au cours du premier trimestre, la quantité totale consommée au cours de l’année précédente 

Art. 5.5. Réseau de collecte 

Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d’isoler les eaux résiduaires polluées des eaux pluviales non 
susceptibles d’être polluées. 

Les points de rejet des eaux résiduaires sont en nombre aussi réduit que possible. Ils sont aménagés pour permettre 
un prélèvement aisé d’échantillons et l’installation d’un dispositif de mesure du débit. 

Pour les exploitations, sur chantier à durée déterminée, lorsque la réalisation d’un réseau de type séparatif est 
impossible, l’exploitant établit une procédure définissant les modalités de gestion des différents types d’effluents 
liquides. 

Pour les premier et deuxième alinéas, si la commune n’est pas équipée d’un réseau séparatif à la date de publication 
du présent arrêté, ces dispositions s’appliquent cinq ans après la mise en œuvre d’un tel réseau, sans préjudice 
toutefois d’éventuels règlements locaux pris par la commune ou les collectivités locales notamment. 

Art. 5.6. Mesure des volumes rejetés 

À défaut de recyclage, la quantité d’eau industrielle rejetée (effluents liquides résultant du fonctionnement et du 
nettoyage des installations de production) est mesurée ou à défaut évaluée et enregistrée mensuellement. 

 

 

 

 

 

https://aida.ineris.fr/reglementation/livre-ii-milieux-physiques-partie-legislative#Article_L._214-1
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Art. 5.7. Valeurs limites de rejet 

Sans préjudice de l’autorisation de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du code de la santé publique), 
les rejets d’eaux résiduaires font l’objet en tant que de besoin d’un traitement permettant de respecter les valeurs 
limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire de la norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans 
dilution préalable ou mélange avec d’autres effluents : 

a) Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d’assainissement collectif : 
- pH : 5,5 – 9,5. 
- Température : < 30 °C. 

b) Dans le cas de rejet dans un réseau d’assainissement collectif muni d’une station d’épuration : 
matières en suspension (MES) : < 600 mg/l. 

Cette valeur limite n’est pas applicable lorsque l’autorisation de déversement dans le réseau public prévoit une 
valeur (MES) supérieure. 

c) Dans le cas de rejet dans le milieu naturel (ou dans un réseau d’assainissement collectif dépourvu de station 
d’épuration) : matières en suspension : la concentration ne dépasse pas 100 mg/l si le flux journalier n’excède 
pas 15 kg/j, 35 mg/l au-delà. 

Dans tous les cas, les rejets sont compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des cours d’eau. 

 
d) Polluants spécifiques : avant rejet dans le milieu naturel ou dans un réseau d’assainissement collectif urbain 

: 

- Chrome total : < 0,1 mg/l. 
- Chrome hexavalent : < 0,05 mg/l. 
- Hydrocarbures totaux : < 10 mg/l. 

Les valeurs limites fixées aux points a à d sont à respecter en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne 
doit dépasser le double des valeurs limites de concentration. 

Art. 5.8. Interdiction des rejets en nappe 

Le rejet direct ou indirect d’eaux susceptibles d’être polluées dans une nappe souterraine est interdit. 

Art. 5.9. Prévention des pollutions accidentelles 

L’évacuation des effluents recueillis selon les dispositions du point 2-10 se fait, soit dans les conditions prévues au 
point 5-7 ci-dessus, soit comme des déchets dans les conditions prévues au titre 7 ci-après. 

Art. 5.10. Épandage 

L’épandage des déchets ou effluents est interdit. 

Art. 5.11. Surveillance par l’exploitant de la pollution rejetée 

Une mesure des concentrations des différents polluants visés au point 5-7 est effectuée, par un organisme agréé par 
le ministre de l’environnement, selon les modalités suivantes : 

Paramètres : 
- Température 
- pH 
- Matières en suspension totales 
- Chrome 
- Chrome hexavalent  
- Hydrocarbures totaux 

 
 
 
 
 

https://aida.ineris.fr/reglementation/arrete-261111-relatif-prescriptions-generales-applicables-installations-0#2.10
https://aida.ineris.fr/reglementation/arrete-261111-relatif-prescriptions-generales-applicables-installations-0#7
https://aida.ineris.fr/reglementation/arrete-261111-relatif-prescriptions-generales-applicables-installations-0#5.7
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Fréquence : 

a) Pour les effluents raccordés 

La fréquence des prélèvements et analyses est annuelle. 

Si, à l’issue de deux campagnes annuelles de mesures consécutives, les résultats des analyses sont inférieurs aux 
valeurs prévues au point 5.7, les prélèvements et analyses sont effectuées au moins tous les trois ans (contrôle 
trisannuel). 

Si pour un des paramètres ci-contre, le résultat de l’analyse est supérieur ou égal à la valeur limite autorisée, la 
fréquence des prélèvements et analyses pour ce paramètre est de nouveau annuelle. 
Le contrôle redevient trisannuel dans les mêmes conditions que celles indiquées à l’alinéa précédent. 

b) Si rejets dans le milieu naturel 

La fréquence des prélèvements et analyses est semestrielle. 

Si, à l’issue de deux campagnes semestrielles de mesures consécutives, les résultats des analyses sont inférieurs 
aux valeurs prévues au point 5.7, les prélèvements et analyses sont effectuées au moins tous les trois ans (contrôle 
trisannuel). 
Si pour un des paramètres ci-contre, le résultat de l’analyse est supérieur ou égal à la valeur limite autorisée, la 
fréquence des prélèvements et analyses pour ce paramètre est de nouveau semestrielle. Le contrôle redevient 
trisannuel dans les mêmes conditions que celles indiquées à l’alinéa précédent. 

Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement de l’installation et constitué, soit par 
un prélèvement continu d’une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés d’une demi-
heure. 

Nonobstant les dispositions du point 1.4, les documents relatifs aux deux dernières campagnes de mesures sont 
conservés et tenus à la disposition de l’inspection des installations classées. 

 

 

 

Bonnes pratiques de gestion de l’eau 

 

Suivi des consommations 

On améliore que ce que l’on mesure ! La première étape à mener 
pour maitriser ses consommations est de suivre, au moins 
mensuellement, ses consommations d’eau (et d’énergies). Il est 
recommandé de reporter dans un tableau les consommations 
afin d’identifier des variations importantes (souvent synonymes 
de fuites) et de voir si la tendance est à l’amélioration ou à la 
dégradation. Il est aussi possible de se doter d’un indicateur pour 
ramener les consommations à l’activité : m3 / tonnes de béton 
fabriqué. 

 

Détection des fuites 

Réaliser au moins annuellement une campagne de détection et de 
réparation des fuites. Sinon, elles doivent être réparées, colmatées dès 
qu’elles sont identifiées, repérées. 

 

 

https://aida.ineris.fr/reglementation/arrete-261111-relatif-prescriptions-generales-applicables-installations-0#5.7
https://aida.ineris.fr/reglementation/arrete-261111-relatif-prescriptions-generales-applicables-installations-0#5.7
https://aida.ineris.fr/reglementation/arrete-261111-relatif-prescriptions-generales-applicables-installations-0#1.4
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Procédure en cas de situations d’urgence avec test périodique 

En cas d’incident environnemental, la réactivité est un élément clé pour limiter les 
dégâts et éviter de polluer l’eau de surface ou du sous-sol. Il est donc nécessaire de 
rédiger des procédures pour les situations d’urgence les plus probables : ex : 
déversement accidentel d’une cuve ou d’un bidon, incident lors du dépotage, 
débordement du bassin de décantation … 

Le personnel doit être formé à la réalisation des actions à mettre en œuvre. Il est aussi 
possible d’organiser des tests de ces situations d’urgence (sur le même principe des tests 
incendie) pour vérifier que les procédures sont connues et appliquées. 

Il est donc nécessaire pour pouvoir agir, d’être doté de moyens pour absorber les polluants, 
les endiguer et éviter leur rejet dans le milieu naturel (coussins, feuilles, boudins absorbants, 
obturateurs de regard d’eaux pluviales ou de canalisation, vanne de séparation…). 

Nota : les absorbants souillés par des produits polluants doivent être éliminés dans la filière 
des Déchets Dangereux. 

 

Limiter les consommations 
 
Maitriser les consommations d’eau notamment en limitant les besoins de nettoyage. Il existe de nombreux 
systèmes pour cela : 

- Revêtement anti-adhérent sur les trémies ou les bennes à béton 
- Pulvérisation d’huile de protection ou de démoulage (de préférence végétale ou base végétale) pour 

limiter l’adhérence du béton sur le métal 
- Nettoyage à sec (peut générer d’autres problématiques : poussières, postures, bruit…) 
- Utilisation de système haute ou moyenne pression (ce système a le mérite d’engendrer moins de 

dispersion et de projection de matière tout en consommant une assez faible quantité d’eau) 
- Stopper la technique du « pousse à l’eau » des résidus de nettoyage. Privilégier le raclage et la 

récupération des résidus. Des bacs, goulottes, caniveaux, tapis peuvent contribuer à diriger les flux 
de déchets 

En cas de nouvelles installations, prévoir un nettoyage automatique des équipements tels que malaxeur, 
télébenne, trémie… 

 

Traiter les eaux de lavage 

La plupart des eaux résiduaires présentes dans les usines de fabrication de produits en béton proviennent du 
lavage des équipements de fabrication ou de transport du béton, des moules ou autres accessoires, ou encore 
du lavage sur béton frais. 

Ces eaux doivent être traitées avant d’être rejetées que cela soit dans le milieu naturel ou dans le réseau 
d’assainissement collectif. 

Les grandes étapes du traitement sont les suivantes : séparation des matières solides et en suspension dans 
l’eau, séparation des hydrocarbures et autres polluants flottants, abaissement du pH (nécessaire en cas de 
rejet). 
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Bassin de décantation 

Les bassins de décantation permettent, grâce à plusieurs 
compartiments de : 

- faire décanter les particules solides 

- piéger les hydrocarbures et autre éléments flottants 

- récupérer les boues en autonomie avec une chargeuse qui 
peut descendre sur les rampes des compartiments 
primaires. 

Les bassins de décantation gèrent assez mal les variations 
et les gros pics de débits, un phénomène de remise en 
suspension peut avoir lieu avec un temps de séjour dans le 
système trop court pour que les particules aient le temps de 
décanter. 

La gestion de boues très humides nécessite une attention particulière puisqu’elles doivent être séchées / 
déshydratées afin de pouvoir être récupérées pour valorisation ou remblaiement de carrières par exemple. 

Pour éviter de polluer le sol ou le sous-sol, elles doivent séchées sur une aire bétonnée avec les pentes 
adéquates afin de pouvoir récupérer et traiter les eaux de ressuyage.  

 

Filtre presse 

Une alternative mécanisée est possible, surtout si le premier flux d’eau 
de lavage est maintenu en agitation dans un bassin dédié, c’est le filtre 
presse. 

Il a pour avantage de produire une eau bien clarifiée et des galettes de 
boues compactées qui sèchent rapidement. Il nécessite cependant un 
entretien et un nettoyage minutieux et régulier, avec notamment le 
nettoyage ou le changement des « membranes filtrantes » présentes 
sur chaque plateau. 

 

Big Bag 

L’utilisation de big-bags « classiques » ou munis de membranes filtrantes spécifiques 
permet de : 

- écrêter les débits d’eau provenant des eaux de lavage (de bennes ou de malaxeur) 

- séparer l’eau des matières solides : granulats, sables (de plus ou moins gros diamètre 
selon la maille de filtration)  

- faire sécher « assez rapidement » ces matières solides  

Ce système est plutôt bien adapté aux usines ou aux équipements générant un volume 
d’eau de lavage assez faible. Ils peuvent aussi être utilisés en série. 

Nota : une fois les big-bags remplis, ils doivent idéalement finir de s’égoutter sur une 
aire étanche, à l’abri des intempéries afin limiter le temps de séchage des boues qu’ils 
contiennent. 

La gestion des big-bags en eux-mêmes une fois utilisés est à étudier. Peuvent-ils être repris en l’état par le 
prestataire en charge de la valorisation ? Doivent-ils être ouverts sur site préalablement… Ils restent en tout 
cas des Déchets Non Dangereux qui doivent être séparés des boues séchées qu’ils contiennent avant 
valorisation. 
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Séparation mécanique des matières solides 

Des systèmes mécanisés peuvent être mis en place pour séparer le plus en amont possible l’eau des matières 
solides. Il s’agit de systèmes type vis hélicoïdal ou laveuse. 

Ces systèmes relativement efficaces, permettent de récupérer un matériau relativement propre, qui peut être 
assez facilement réemployé. Il nécessite en revanche un nettoyage et un entretien minutieux et régulier. 

Les eaux séparées des éléments solides les plus gros, doivent ensuite être traités pour être séparés des 
éléments les plus fins (décantation, filtre presse ou recyclage en étant maintenues en agitation). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Silos de décantation 

Alternative aux bassins de décantation, adaptés aux espaces avec faible emprise au sol 
disponible, les silos de décantation permettent de séparer l’eau des matières solides. 
L’eau clarifiée est récupérée en surface tandis que les boues décantées sont soutirées 
depuis le cône du silo une fois une certaine densité atteinte.  

Le nombre de silos installés dans l’Industrie du Béton et encore en service demeure assez 
faible.  

 

Plateau de sédimentation 

Issus et principalement utilisés dans les centrales BPE, les plateaux ou dalles de sédimentation permettent 
de laisser l’eau s’écouler sur une faible pente. Les matières solides se déposent et restent sur la dalle (la 
surface de la dalle doit être adaptée au volume d’eau à traiter).  

Les matières solides peuvent être assez facilement récupérables grâce au godet d’une chargeuse, l’eau 
chargée en éléments fins doit suivre un traitement complémentaire (décantation, filtre presse ou recyclage en 
étant maintenues en agitation). 
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Traitement du pH 

Afin de pouvoir être rejetées dans le milieu naturel ou dans le réseau d’assainissement collectif, conformément 
à la réglementation, les eaux clarifiées (peu-importe selon quelle méthode) doivent subir un traitement de pH 
afin d’abaisser celui-ci d’une valeur généralement comprise entre 10 et 12 à une valeur comprise entre 5,5 et 
9,5. 

Il existe 2 technologies principales : l’injection de CO2 par micro-bullage ou l’injection d’acide liquide. Cette 
dernière présente des risques pour les salariés pouvant être amenés à intervenir sur l’installation et pour 
l’environnement avec le risque de sur-acidification. En effet la courbe de descente du pH est très brutale avec 
l’acide tandis qu’elle est plus progressive avec le CO2. 

 

 

Une alternative est possible, principalement pour les entreprises qui génèrent 
une faible quantité d’eau. Elle réside en l’injonction de glace carbonique dans 
le compartiment d’eau clarifiée. La quantité nécessaire, en fonction du pH et de 
la quantité d’eau à traiter, est définie avec le fournisseur.  

 

 

Nota : Afin de traiter efficacement le pH, sans consommer trop de réactif, il est nécessaire que l’eau soit bien 
clarifiée. 
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Systèmes intégrés 
 
Il existe aussi des solutions intégrées, développées principalement pour les chantiers, qui permettent de 
décanter / filtrer les eaux et traiter le pH par injection de CO2. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Recycler l’eau 
 
En fonction des exigences techniques et normatives relatives à la fabrication des produits, les eaux de lavage 
peuvent être réintroduites dans les gâchées dans une certaine proportion, définies par la norme NF EN 1008 : 

- eaux chargées provenant du « premier flux » : maintenues en agitation dans une cuve ou un bassin  
- eaux claires / décantées provenant du « dernier flux » : dernier compartiment de décantation ou sortie 

de filtre presse 
 
Les eaux traitées peuvent être recyclées dans le processus de lavage. Il convient d’être vigilant s’il existe un 
risque de contact cutané avec les opérateurs, surtout si le pH n’est pas traité. 
 
Le recyclage de l’eau pluviale est également à privilégier. Il est notamment rendu possible depuis la parution 
de l’arrêté du 21 août 2008 qui donne quelques règles techniques pour ce faire. 
 

Les boues  
 
Quelle que soit la méthode, le traitement des eaux génèrent des « boues ». Ces boues peuvent être 
considérées comme des déchets inertes sous réserve de respecter un certain nombre de critères et de 
paramètres physico-chimiques. Leur siccité, leur teneur en métaux et en hydrocarbures sont notamment les 
paramètres déterminants. 
En effet pour être traitées dans les installations de valorisation ou d’enfouissement, celles-ci doivent respecter 
les paramètres définis dans l’arrêté du 12 décembre 2014 relatif aux conditions d'admission des déchets 
inertes dans les installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les installations de stockage de 
déchets inertes relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées. 
 
Nota : l’utilisation d’huiles de démoulage ou de protection minérales augmente considérablement le risque de 
retrouver un taux d’hydrocarbures important dans les boues. 
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Les hydrocarbures 
 
Les eaux pluviales, de ruissellement sur le parc et les parkings notamment, susceptibles d’être polluées et 
lorsque cela est nécessaire les eaux de lavage traitées doivent passer par un débourbeur / déshuileur ou 
séparateur à hydrocarbures afin de piéger ces hydrocarbures et de rejeter une eau exempte de toutes traces 
de pollution. Ils doivent être dimensionnés en fonction du flux d’eau et de polluants à traiter. 
 
Ces équipements doivent être entretenus, nettoyés et curés au moins une fois par an, afin de conserver leur 
efficacité. 
 
 


